
 

 

Propositions de conclusions de la 

10e Conférence internationale sur 

l’enseignement post-secondaire, 

supérieur et la recherche 
La 10e Conférence de l’IE sur l’enseignement post-secondaire, supérieur et la recherche s’est 

tenue du 14 au 16 novembre 2016 à Accra, au Ghana. Nous tenons à adresser nos sincères 

remerciements à nos hôtes, la NAGRAT, pour leur accueil chaleureux et leur grande hospitalité. 

Nous avons discuté et débattu des problématiques majeures qui affectent le secteur, et avons 

révisé le programme de travail de l’IE, adopté à l’occasion de la 9e Conférence organisée à 

Bruxelles, en Belgique, en 2014: 

CONSTATANT que les derniers développements politiques dans de nombreuses régions du 

monde requièrent que nous redoublions d’efforts et travaillions ensemble afin de promouvoir 

l’enseignement public de qualité, les droits humains et syndicaux, l’égalité, la tolérance et la 

paix; 

RÉAFFIRMANT qu’un enseignement post-secondaire et supérieur de qualité repose sur des 

conditions d’emploi de qualité, et en particulier sur une égalité de traitement du personnel 

embauché à durée déterminée; 

RECONNAISSANT les défis urgents auxquels font face les syndicats et le secteur de 

l’enseignement supérieur et de la recherche en Afrique (exacerbés par les politiques des 

institutions internationales de financement), notamment l’absence de financement public 

suffisant pour les institutions et la recherche académique, la fuite des cerveaux, la privatisation, 

les classes surchargées et les conditions d’emploi inadéquates; et 

RAPPELANT que l’éducation et la recherche sont des biens publics et des droits humains, qui 

doivent être disponibles et accessibles pour tous de façon équitable: 

Nous recommandons au Bureau exécutif de l’IE de: 

 Adopter la Déclaration politique sur le libre accès dans l’enseignement post-secondaire 

et supérieur, et la recherche; 

 Envisager de prévoir une séance spécifique sur l’égalité des genres dans l’enseignement 

post-secondaire, supérieur et la recherche lors de la prochaine Conférence mondiale des 

femmes de l’IE; et 

 Accepter d’organiser en 2018 la 11e Conférence internationale sur l’enseignement post-

secondaire, supérieur et la recherche dans la région Asie-Pacifique. 



 

 

Nous recommandons au Secrétariat de l’IE de: 

 Mettre l’accent sur le renforcement des syndicats de l’enseignement supérieur et de la 

recherche en Afrique, et de veiller à ce que les interventions de l’IE auprès de l’UNESCO, 

de l’OIT, de la Banque mondiale et du FMI soulignent l’importance sociale, culturelle, 

environnementale et économique que revêtent l’augmentation des financements 

publics et la garantie d’accès; 

 Coordonner les efforts des affiliés par le biais de la campagne Réponse mondiale, afin de 

lutter contre la privatisation de l’enseignement post-secondaire, supérieur et de la 

recherche, notamment en: 

o Poursuivant la recherche menée par l’IE sur l’impact de la privatisation dans le 

secteur de l’EFTP, avec des activités de plaidoyer et des campagnes ciblées; et 

o Promouvant le libre accès et en ciblant les pratiques commerciales des éditeurs 

qui se mettent en travers d’un échange libre et gratuit du matériel scolaire. 

 Encourager l’échange de bonnes pratiques autour des conditions d’emploi de qualité 

dans les secteurs de l’enseignement post-secondaire, supérieur et de la recherche, en 

portant une attention toute particulière à la lutte contre le travail précaire; 

 Plaider en faveur d’indicateurs qui permettront un contrôle efficace des progrès au 

regard de la réalisation des Objectifs de développement durable dans l’enseignement 

supérieur et la recherche; et 

 Veiller à ce que le travail de l’IE sur l’évaluation de l’enseignement post-secondaire et 

supérieur reflète un modèle de développement s’appuyant sur des principes qui placent 

l’enseignement au cœur des pratiques académiques et professionnelles. 

 
Nous appelons les affiliés de l’IE à: 

 Lancer et renforcer des campagnes de solidarité et des initiatives de coopération au 

développement entre les affiliés; 

 Partager des informations sur les bonnes et les mauvaises pratiques liées à l’évaluation 

de l’enseignement, prenant en compte les étudiant(e)s, les pairs et l’évaluation 

institutionnelle; 

 Promouvoir activement l’égalité au niveau de leur direction et sur leur lieu de travail, en 

identifiant et en éliminant les obstacles à l’égalité, afin de renforcer la représentation 

des femmes ainsi que des membres provenant de groupes défavorisés ou de minorités, 

et de faire progresser leurs droits; et 

 Faire pression sur leurs gouvernements afin de les inciter à adopter les indicateurs 

visant à évaluer les progrès nationaux au regard de la réalisation des ODD dans ce 

secteur. 

 


